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DIRECTIVES RELATIVES AUX CONTRATS AVEC DES TIERS FOURNISSEURS À HAUT RISQUE
Les tierces parties à haut risque (fournisseurs ou prestataires) présentent un risque pour nos activités. Les contrats et autres accords écrits sont un outil important pour atténuer ce risque. Ces directives présentent les critères permettant de déterminer quand un contrat écrit peut être nécessaire et les dispositions à y inclure.
QUAND UN CONTRAT EST-IL NÉCESSAIRE ?
Un contrat écrit est nécessaire quand [insérer le nom de la société] engage une tierce partie à haut risque qui a l’autorité d’agir en notre nom et qui est censée interagir avec des clients, des fonctionnaires, des entités gouvernementales ou des PdS. Des exemples de telles tierces parties comprennent, entre autres, les courtiers en douane, les agents de voyage, les fournisseurs qui aident à l’enregistrement des produits, les prestataires juridiques, les conseillers fiscaux et les fournisseurs qui aident à l’obtention de licences et de permis.
QUELS ÉLÉMENTS DOIVENT FIGURER DANS LE CONTRAT ?
Le contrat doit décrire la relation et l’étendue du travail à effectuer de manière aussi détaillée que possible et, au minimum, inclure les éléments suivants :
· Le nom légal de chaque partie contractante.
· Les responsabilités de chaque partie contractante.
· La manière dont le fournisseur sera rémunéré pour les services assurés.
· La durée de l’accord contractuel.
· Les recours possibles dans le cas où l’une des parties ne respecterait pas ses obligations.
QUELLES CONDITIONS DE CONFORMITÉ DOIVENT ÊTRE INCLUSES ?
Les conditions suivantes contribueront à nous protéger des risques associés aux tierces parties et doivent être incluses dans nos contrats :
· Une disposition exigeant que la tierce partie respecte toutes les lois et réglementations applicables, notamment les lois internationales auxquelles vous pouvez être tenu en vertu de vos accords de distribution/d’agent avec les fabricants, comme la loi fédérale américaine sur les pratiques de corruption à l’étranger (Foreign Corrupt Practices Act, FCPA ).
· Une disposition permettant de mettre fin au contrat en cas de violation d’une clause.
· Une disposition vous permettant d’examiner ou d’auditer les livres et registres comptables de la tierce partie pour évaluer la conformité au contrat.

Remarque : Consultez vos conseillers juridiques avant de conclure un accord contractuel avec une tierce partie.
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